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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Réunion du Bureau

Siège de l’UNESCO, Paris, Salle XIV

15 septembre 2011, de 10h à 13h

Point 4 de l’ordre du jour provisoire:

Affectation des fonds alloués pour financer d’« autres fonctions du Comité »
dans le cadre du plan d’utilisation des ressources
du Fonds du patrimoine culturel immatériel
	Décision requise: paragraphe 12


1. Le Plan d’utilisation des ressources du Fonds et le plan budgétaire pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2012, adoptés par l’Assemblée générale à sa troisième session (résolution 3.GA 8) alloue 18 % du montant total des ressources du Fonds aux « autres fonctions du Comité » telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du registre des meilleures pratiques, les activités de renforcement de capacités et de sensibilisation, l’organisation d’ateliers régionaux de renforcement de capacités, ainsi que la conception et la mise en œuvre d’activités et de mesures visant à promouvoir et diffuser des bonnes pratiques et le travail du Comité. 

2. Dans sa décision 4.COM 12, le Comité a établi un mécanisme visant à autoriser les dépenses dans cette catégorie. Au paragraphe 5 de ladite décision, le Comité « délègue à son Bureau l’autorité de décider de l’utilisation des fonds alloués au point 3 du plan, sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat ». Comme expliqué dans le document ITH/10/3.GA/CONF.201/8, dans cette même décision, le Comité a également décidé de « baser le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds sur le montant total disponible au 31 décembre 2009, y compris tout solde non dépensé ».
3. Le Secrétariat souhaite maintenant demander l’approbation du Bureau pour une proposition spécifique, en annexe du présent document, pour l’utilisation d’un montant de 210 663 dollars des États-Unis disponibles sur le point 3 du Plan actuel pour la période du 1er janvier au 30 juin 2012. Ces fonds ont été alloués, à titre provisoire, sur la base d’un quart du montant établi pour la période de vingt-quatre mois allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011.
4. Ces fonds seraient utilisés à plusieurs fins, conformes aux Directives opérationnelles, aux résolutions de l’Assemblée générale et aux décisions du Comité. Ils seront principalement (à 57%) destinés à la mise en œuvre de la stratégie mondiale de renforcement de capacités à travers la finalisation des matériels de formation qui ont été élaborés dans le cadre du plan d’affectation des fonds alloués aux « autres fonctions du Comité » approuvé par la décision 5.COM 2.BUR 4, le développement de matériels de formation supplémentaires et la formation du personnel d’une institution africaine de formation de gestionnaires du patrimoine.

5. De généreuses contributions de plusieurs donateurs permettront à l’UNESCO d’organiser un grand nombre d’ateliers et d’activités de renforcement des capacités partout dans le monde dans les prochaines années. Néanmoins, cet investissement est nécessaire pour développer davantage les programmes et les matériels de formation. Comme indiqué dans le document ITH/11/6.COM 1.BUR/1, entre janvier et avril 2011, l’UNESCO a organisé une série de six ateliers régionaux de formation de formateurs pour dispenser une formation intensive à des experts locaux qui sont désormais en mesure d’animer des ateliers sur les quatre sujets prioritaires de la ratification et la mise en œuvre au niveau national de la Convention, l’élaboration d’inventaires avec la participation des communautés et la préparation de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Ces six ateliers de formation de formateurs ont été organisés à Harare, Libreville, La Havane, Beijing, Sofia et Abou Dhabi. Dans chaque atelier, dix à onze experts et tout le personnel concerné des Bureaux hors siège de l’UNESCO ont reçu une formation intensive sur la manière d’utiliser ces quatre programmes de formation. Plus de 90% des experts formés ont indiqué que l’expérience de cet atelier leur serait « suffisante » ou « très utile » pour dispenser des cours de formation à l’avenir. Le succès de cette série d’ateliers de formation des formateurs a posé des bases solides pour les prochaines activités de renforcement de capacités qui ont déjà commencé et continueront à avoir lieu dans les années à venir dans chaque région du monde, avec le soutien du programme ordinaire et des financements extrabudgétaires, y compris le Fonds du patrimoine culturel immatériel. 

6. Suite à ces ateliers de formation des formateurs, qui ont été organisés en partie dans le cadre du Plan d’affectation approuvé par la décision 5.COM 2.BUR 4, les matériels de formation existant doivent être finalisés en intégrant les commentaires reçus des experts et des bureaux Hors siège ayant participé à ces ateliers afin de répondre efficacement aux besoins considérables de formation et de renforcement de capacités émanant des États. Ce processus de révision et de finalisation portera non seulement sur l’élaboration de contenus mais aussi sur la conception graphique et la présentation des programmes de formation qui doivent répondre aux besoins spécifiques d’efficacité pédagogique et de facilité de reproduction des formateurs aussi bien que des personnes en formation. On veillera en particulier à s’assurer que les matériels puissent être photocopiés ou reproduits dans des situations où l’équipement technique serait limité. Ce travail supplémentaire vise aussi à rendre la formation facilement adaptable et appropriable par de nombreux publics différents. Ainsi, le plan d’affectation en annexe alloue 60 000 dollars des États-Unis pour la finalisation des matériels de formation en cours sur les quatre ateliers prioritaires. Il comprend également le début de l’élaboration et la conception graphique de programmes de renforcement de capacités sur de nouveaux sujets : 1) la préparation de candidatures pour la Liste représentative, de propositions de meilleures pratiques et de demandes d’assistance internationale; 2) le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention et 3) la documentation photographique et vidéographique (voir l’annexe, point A).
7. Dans le cadre des ateliers de formation des formateurs, vingt et un experts africains ont été formés sur les quatre ateliers prioritaires et sont désormais en mesure de les animer, à leur tour, dans les mois et années à venir. Cependant, en tant que région prioritaire de la stratégie mondiale de renforcement des capacités, le Secrétariat propose d’allouer 60 000 dollars des États-Unis pour former le personnel d’une institution régionale africaine de formation de gestionnaires du patrimoine culturel afin de renforcer sa capacité à construire un réseau de professionnels africains sensibles à l’approche de la gestion du patrimoine mise en avant par la Convention de 2003 (voir l’annexe, point B). Cet investissement dans une institution africaine de formation devrait avoir un effet multiplicateur au niveau régional et permettre aux pays africains, en tant que principaux bénéficiaires des projets pour lesquels le Secrétariat et le Comité mobilisent des fonds, de mettre en œuvre efficacement des projets de développement qui intègrent pleinement la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel.
8. Comme prévu au paragraphe 42 des Directives opérationnelles, « le Comité encourage la recherche, la documentation, la publication et la diffusion » de programmes, projets et activités de caractère national, sous-régional et régional qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de cette Convention. Le Secrétariat propose d’allouer 25 000 dollars des États-Unis à poursuivre ou commencer le développement de matériels d’information sur une ou deux meilleures pratiques parmi celles qui auront déjà été sélectionnées par le Comité à sa sixième session à Bali (voir l’annexe, point C). Ces activités visent à encourager la recherche sur les mesures de sauvegarde prévues dans ces programmes et à rendre disponible de l’information sur celles-ci et sur les expériences acquises.
9. Le paragraphe 118 des Directives opérationnelles prévoit que « le Comité tient à jour et publie chaque année la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et un Registre de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention ». Pour des raisons d’économie des coûts de production et de distribution, le Comité a publié un dépliant sur les éléments inscrits sur la Liste représentative et sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi que sur les meilleures pratiques sélectionnées par le Comité jusqu’en 2010, dans le cadre du plan d’affectation approuvé par la décision 5.COM 2.BUR 4 pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011. Pour la période actuelle, le Secrétariat propose d’allouer 10 000 dollars des États-Unis pour une publication similaire mise à jour avec les éléments qui seront inscrits et les meilleures pratiques qui seront sélectionnées par le Comité à sa sixième session à Bali en novembre 2011. En outre, le Secrétariat propose de publier des brochures cumulatives pour 2010 et 2011 sur la Liste représentative, la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques. Afin que ces publications plus substantielles soient prêtes pour l’Assemblée générale des États parties en juin 2012, le Secrétariat propose d’allouer à cet effet 15 663 dollars des États-Unis dans le présent plan d’affectation (voir l’annexe, point D). Les deux publications pourront également être soutenues avec des fonds du programme ordinaire pour l’exercice biennal 2012-2013.

10. Enfin, le Secrétariat propose qu’un montant de 40 000 dollars des États-Unis vienne soutenir les coûts de développement de logiciels pour améliorer le squelette du site du PCI qui recueille quotidiennement des milliers d’informations relatives aux candidatures sur les Listes et le Registre des meilleures pratiques, l’assistance internationale et les demandes d’accréditation des ONG ainsi que de la part des examinateurs des Organes consultatifs et subsidiaires. Des améliorations sont également nécessaires dans le système automatisé pour la gestion du nombre croissant de demandes d’utilisation de l’emblème du PCI qui est mis en place avec le soutien des fonds alloués aux « autres fonctions du Comité » dans la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 (voir l’annexe, point E).

11. Dans l’hypothèse où des problèmes de calendrier rendraient impossible la réalisation de toutes ces activités avant le 30 juin 2012, des fonds seraient disponibles pour être utilisés à d’autres fins. 
12. Le Bureau du Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante, et la porter à l’attention du Comité pendant sa sixième session à Bali, Indonésie, du 22 au 29 novembre 2011 :
PROJET DE DECISION 6.COM 2.BUR 4
Le Bureau, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM 2.BUR/4 et son annexe ;
2. Ayant considéré l’avancement des activités prévues dans le plan d’affectation des fonds alloués pour financer d’« autres fonctions du Comité » dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, comme présenté dans le document ITH/11/6.COM 1.BUR/1;
3. Rappelant la résolution 3.GA 8 et la décision 4.COM 10 ;
4. Autorise les dépenses spécifiées dans ce document et dans son annexe ;
5. Demande au Secrétariat de rendre compte, pour chaque activité, de l’avancement de la mise en œuvre et de l’emploi des fonds ;
6. Invite le Président du Comité à porter cette décision à l’attention du Comité.
ANNEXE
Plan d’affectation des fonds alloués pour financer d’autres fonctions du Comité
dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds
Janvier – Juin 2012
	 
	Activité
	Description
	Montant

	A.
	Finalisation des matériels de formation (ratification, mise en œuvre, candidatures LSU, inventaires par la communauté) et conception de matériel supplémentaire (candidature pour la LR, et demandes d’AI ; NGO; documentation photo/vidéo)
	$60 000,00

	
	Développement de contenu
	Services professionnels
	$35 000,00

	
	Conception et production de matériels en différentes langues
	Services professionnels, incluant la traduction, la conception, les services d’impression et de  fabrication 
	$25 000,00

	B.
	Renforcement de capacités institutionnelles en Afrique 
	$60 000,00

	
	Atelier de renforcement de capacités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel pour une institution africaine de formation de gestionnaires du patrimoine 
	Frais de voyage et de séjour du personnel de l’institution; frais de voyage et de séjour des formateurs de l’UNESCO, installations et équipement pour la réunion, services des formateurs externes, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, distribution, assistance administrative temporaire
	$60 000,00

	C.
	Développement et mise en œuvre d’activités et de mesures pour promouvoir et disséminer les programmes, projets et activités sélectionnés par le Comité comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention 
	$25 000,00

	
	Recherche, documentation, publication et distribution d’une ou deux meilleures pratiques déjà sélectionnées par le Comité ou étant sélectionnées par le 6COM
	Services professionnels pour le développement de contenus, la préparation de textes, la traduction, la conception graphique et la mise en page en anglais et en français, coûts d’impression et de distribution
	$25 000,00

	D.
	Publication de la Liste de sauvegarde urgente, de la Liste représentative et du Registre de meilleures pratiques
	$25 663,00

	
	Publication de la brochure cumulative des éléments de la Liste de sauvegarde urgente, de la Liste représentative et du Registre de meilleures pratiques sélectionnés par le Comité en 2010 et 2011 
	Services professionnels pour la rédaction du texte, la révision, la correction, la traduction, l’iconographie, la conception graphique et la mise en page en anglais et en français; coûts d’impression et de distribution
	$15 663,00

	
	Publication d’un dépliant présentant les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, la Liste représentative et le Registre de meilleures pratiques, sélectionnés par le Comité en 2011
	Services professionnels pour la rédaction du texte, la révision, la correction, la traduction, l’iconographie, la conception graphique et la mise en page en anglais et en français; coûts d’impression et de distribution
	$10 000,00

	E.
	Services de gestion de l’information
	$40 000,00

	
	1) Amélioration du squelette du site du PCI 
2) Amélioration du système automatisé pour la gestion des demandes d’utilisation de l’emblème du PCI
	Services professionnels pendant 6 mois
	$40 000,00

	 
	Total
	 
	$210 663,00


